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5 CE, 9 juillet 2007, Syndicat EGF/BTP, n° 297711, rendu à propos de l’Art 49 du code des marchés publics qui prévoyait la même disposition. 
6 Conformément à cet article, hormis dans les cas d’exception mentionnés à l’article R. 2132-2, les communications et les échanges d'informations 
lors de la passation d'un marché ont désormais obligatoirement lieu par voie électronique. 
7 Les photographies et descriptions ne sont pas concernées dans la mesure où elles peuvent toujours être transmises par voie électronique. 
8 6° de l’Art. R. 2132-12 du code de la commande publique : « lorsque les documents de la consultation exigent la présentation de maquettes, de modèles réduits, de 
prototypes ou d'échantillons qui ne peuvent être transmis par voie électronique ». 
9 Art. R. 2132-13 du code de la commande publique. 
10 Art. R. 2332-9 et R. 2332-11 du code de la commande publique. 
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